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	L’activité partielle
pendant et après la crise sanitaire




L’activité partielle ou chômage partiel est un dispositif d’aide aux entreprises qui du fait de difficultés doivent réduire l’horaire de travail ou fermer temporairement tout ou partie de l’établissement.
Afin de limiter les conséquences de la baisse d’activité liée à la crise du coronavirus, le Décret n°2020-325 du 25 mars 2020 « relatif à l'activité partielle  » a réformé le dispositif de l’activité partielle. Il assouplit notamment la procédure de dépôt des demandes d’activité partielle.
La loi n°2020-734 du 17 juin 2020 « relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne » adapte le régime de l’activité partielle à la reprise de l’activité économique. Elle institue également un dispositif spécifique d’activité partielle de longue durée.
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	1) Les dispositions du Décret n°2020-325 du 25 mars 2020


	L’activité partielle est utilisée par l’entreprise contrainte de réduite ou suspendre temporairement son activité notamment en cas de circonstance à caractère exceptionnel. La baisse d’activité liée à la crise sanitaire est donc éligible de ce dispositif.
Le Décret est applicable aux placements en activité partielle intervenus depuis le 1er mars 2020.


	
Délai de 30 jours pour la demande d’autorisation  au Préfet
	Pour recourir à l’activité partielle, l’employeur doit en principe effectuer une demande d’autorisation préalable adressée au Préfet. 
L’employeur dispose désormais d’un délai de 30 jours (cf article R.5122-3 du code du travail) pour effectuer sa demande. En effet, ce délai s’applique en cas de circonstance exceptionnelle alors qu’avant il était réservé au cas de suspension d'activité due à un sinistre ou à des intempéries. 
Il court à partir du jour où les salariés ont été placés en activité partielle.


	
Délai de 2 mois pour consulter le CSE  

	
En principe, la consultation du CSE doit être préalable à la demande d’autorisation de l’activité partielle.
Le Décret prévoit que le CSE peut désormais être consulté a posteriori. En cas de circonstance à caractère exceptionnel, l’employeur dispose d’un délai de 2 mois à compter du dépôt de la demande pour consulter le CSE et adresser l’avis de celui-ci à l’administration.


	
Réduction du délai de réponse du Préfet à 2 jours

	
En principe, le Préfet dispose de 15 jours calendaires à compter de la demande préalable d’activité partielle pour notifier sa réponse.
Désormais, et jusqu’au 31 décembre 2020, le délai de réponse est de 2 jours, l’absence de réponse valant autorisation tacite de la demande.
Ce nouveau délai s’applique à toutes les situations de recours à l’activité partielle.


	
Durée maximale de l’activité partielle

	
Le Décret allonge la durée maximale de l’autorisation de recourir à l’activité partielle de 6 à 12 mois.
Dans certaines situations, cette durée maximale peut être renouvelée (Art. R 5122-9 du Code du travail).


	
Elargissement du dispositif à de nouveaux bénéficiaires



	
Jusqu’au 31 décembre 2020 au plus tard, le dispositif de l’activité partielle est étendu à de nouveaux bénéficiaires. Sont concernés notamment :
- les assistants maternels et les salariés employés à domicile par des particuliers employeurs ; 
- les salariés des entreprises inscrites au répertoire national des entreprises contrôlées majoritairement par l’État, des établissements publics à caractère industriel et commercial des collectivités territoriales et des sociétés d’économie mixte dans lesquelles ces collectivités ont une participation majoritaire ;
- les Voyageurs, Représentants, Placiers (VRP).

De même, les salariés au forfait année en heures ou en jours bénéficient désormais du dispositif non plus seulement en cas de fermeture de tout ou partie de l’établissement mais également en cas de réduction de l’horaire appliqué au sein de celui-ci. 


	Modification du calcul de l’allocation perçue par l’entreprise

	L’allocation d’activité partielle versée par l’État à l’entreprise n’est plus forfaitaire mais proportionnelle à la rémunération des salariés placés en activité partielle. 

En effet, le Décret, prévoit que le remboursement par l’État aux entreprises des indemnités d’activité partielle versées aux salariés placés en activité partielle s’effectue au taux horaire de 70 % du salaire brut de référence (ou 84 % du net) retenu dans la limite de 4,5 fois le SMIC avec un minimum de 8,03 €. Auparavant, l’entreprise recevait une somme forfaitaire par heure (7,74 € ou 7,23€ selon l’effectif).
Le reste à charge pour l’employeur est donc égal à zéro pour tous les salariés dont la rémunération est inférieure à 4,5 SMIC brut. 
Cette disposition n’est plus applicable depuis le 1er juin (Loi n°2020-734).
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	2)  Les dispositions de la loi n°2020-734 du 17 juin 2020


	
Réduction de la prise en charge par l’État de l’indemnisation de l’activité partielle

	
En raison de la reprise de l’activité économique, la Loi réduit le taux horaire de l’allocation d’activité partielle de 70 % à 60 %.
Il s’agit de diminuer la prise en charge par l’État de l’indemnisation des entreprises. Le taux d’indemnisation des salariés par l’entreprise restera quant à lui de 70 % de la rémunération horaire de référence sans plafond mais avec au minimum le SMIC net (8,03€).

Cependant, cette réduction ne s’appliquera pas à certains secteurs restant soumis à une baisse d’activité pour raison sanitaire.
Le Décret n° 2020-810 du 29 juin 2020 « portant modulation temporaire du taux horaire de l'allocation d'activité partielle » établit la liste des secteurs d'activité qui conservent un taux de prise en charge fixé à 70 % : 
tourisme, hôtellerie, restauration, sport, culture, transport aérien, évènementiel. 

D’autres secteurs ne sont pas concernés par cette réduction :
- Ceux dont l’activité dépend de celles des secteurs mentionnés ci-dessus et qui subissent une très forte baisse de chiffre d’affaires. Le décret fixe une diminution du chiffre d’affaires d’au moins 80 % durant la période comprise entre le 15 mars et le 15 mai 2020 ;
- Ceux dont l’activité  implique l’accueil du public et qui est interrompue du fait de la crise sanitaire en application d'une obligation légale ou réglementaire ou d'une décision administrative.



	
Dispositif d’activité partielle de longue durée

	
La Loi institue un dispositif spécifique d’activité partielle de longue durée appelé « Activité réduite pour le maintien en emploi » (ARME). Il vise à assurer le maintien dans l’emploi dans les entreprises subissant une réduction d’activité durable qui n’est pas de nature à compromettre leur pérennité.
Le dispositif est entré en vigueur le 1er juillet et pourra être utilisé par les entreprises jusqu’au 30 juin 2022.

· Principe 
Les entreprises confrontées à une réduction d’activité durable pourront réduire l’horaire de travail en contrepartie d’engagements de maintien dans l’emploi.

· Conditions
- la conclusion d’un accord collectif majoritaire d’établissement, d’entreprise ou de groupe ou d’un accord collectif de branche étendu ;
- le maintien par les entreprises d’un niveau d’activité pour chaque salarié de 60 % minimum. En effet, 40 % du temps de travail seulement sera indemnisable.

· Indemnisation
Les salariés percevront 70 % de leur salaire brut de référence avec un plafond de 70 % de 4,5 fois le SMIC et un plancher égal au SMIC net.

Les entreprises seront remboursées à hauteur de 80 % (85 % en cas d’accord signé avant le 1er octobre 2020) avec un plancher de 90 % du SMIC).


	
Dispositifs pour compenser la perte de rémunération
	
Deux mécanismes applicables du 12 mars au 31 décembre 2020 sont instaurés par la Loi:

· [bookmark: __DdeLink__670_2012920144]Le premier repose sur la solidarité entre les salariés.
L’employeur peut, par accord collectif (d’entreprise ou de branche), organiser une solidarité entre les salariés de l’entreprise : les jours de repos conventionnels ou de congés payés excédant 24 jours ouvrables de ceux qui n’ont pas subi de perte de rémunération sont affectés à un fonds de solidarité. Ces jours sont ensuite monétisés et transférés à ceux dont la rémunération a 
diminué du fait de leur placement en activité partielle.

· Le second dispositif, reposant sur le volontariat des salariés, permet aux salariés ayant subi une baisse de leur rémunération du fait de leur placement en activité partielle, de compléter leurs revenus par la monétisation de leurs jours de repos conventionnels ou de congés payés excédant 24 jours ouvrables. 

Pour ces deux mécanismes, le nombre total de jours monétisés sera limité à cinq jours par salarié.



	
Sécurisation des garanties de prévoyance complémentaire
	
· Assiette des contributions de prévoyance complémentaire pour les salariés placés en activité partielle
Cette assiette est reconstituée sur la base de l’indemnité brute d’activité partielle effectivement perçue par le salarié, à la place des revenus d’activité mentionnés dans les contrats d’assurance. 
Il sera possible de retenir une assiette supérieure par convention collective, accord collectif ou décision unilatérale du chef d’entreprise et par avenant au contrat collectif d’assurance souscrit par l’employeur ou au règlement auquel il a adhéré.

· Obligation de maintien des garanties collectives de prévoyance complémentaire au profit des salariés placés en activité partielle 
Cette obligation concerne la période allant du 12 mars au 31 décembre 2020.
Elle s’applique même en présence d’une clause contraire des accords collectifs ou des décisions unilatérales et des contrats collectifs d’assurance pris pour leur application.
A défaut de ce maintien, les garanties sont privées de leur caractère collectif et obligatoire et de ce fait, du régime d’exonération sous plafond applicable aux cotisations patronales qui les financent.



	
Acquisition de droits à la retraite
	
Sont prises en considération en vue de l’ouverture du droit à pension, les périodes comprises entre le 1er mars 2020 et le 31 décembre 2020 pendant lesquelles l’assuré perçoit l’indemnité d’activité partielle.
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